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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 6 octobre 2011 

PL 10876

Projet de loi 
modifiant la loi 10118 accordant une indemnité monétaire et non 
monétaire totale de 14 696 410 F en 2008, de 14 853 410 F en 
2009, de 15 012 410 F en 2010 et de 15 173 410 F en 2011, en 
faveur de la Fondation pour l’étude des relations internationales 
et du développement (IHEID) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi 10118 accordant une indemnité monétaire et non monétaire totale de 
14 696 410 F en 2008, de 14 853 410 F en 2009, de 15 012 410 F en 2010 et 
de 15 173 410 F en 2011, en faveur de la Fondation pour l’étude des relations 
internationales et du développement (IHEID), du 23 mai 2008, est modifiée 
comme suit : 
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Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 

Loi 10118 accordant une indemnité monétaire et 
non monétaire totale de 14 696 410 F en 2008, de 
14 853 410 F en 2009, de 15 012 410 F en 2010, de 
15 173 410 F en 2011 et de 15 973 410 F en 2012, 
en faveur de la Fondation pour l’étude des 
relations internationales et du développement 
(IHEID) 
 

Art. 1 Convention d'objectifs et avenant à la convention d'objectifs 
(nouvelle teneur avec modification de la note) 

1 La convention d'objectifs pour les années 2008 à 2011 conclue entre la 
Confédération suisse, la République et canton de Genève et la Fondation pour 
l'étude des relations internationales et du développement (IHEID) et son 
avenant N° 1 la prolongeant pour l'année 2012 sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 L’Etat verse à la fondation une indemnité de 13 498 000 F en 2008, de 
13 655 000 F en 2009, de 13 814 000 F en 2010, de 13 975 000 F en 2011 et 
de 14 775 000 F en 2012 à titre de subvention monétaire. 
 

Art. 3 (nouvelle teneur) 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement pour les exercices 
2008 à 2012 sous le programme A04 « Hautes écoles » et sous les rubriques 
suivantes : 
 

Département de l’instruction publique, 
de la culture et du sport  
indemnité monétaire 

03.11.00.00.365.03702 

Département de l’instruction publique, 
de la culture et du sport  
indemnité non monétaire 

03.11.00.00.365.13702 

Département des constructions et des 
technologies de l’information 

05.04.07.20.427.15254 
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Art. 4 (nouvelle teneur) 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 

Art. 5, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Cette indemnité s'inscrit dans le cadre de la politique de soutien aux 
universités et instituts universitaires et doit permettre d'assurer le 
fonctionnement de la fondation pour les années 2008 à 2012. 
 

Art. 6 (nouvelle teneur) 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans la convention d'objectifs 2008-2011 et dans 
l'avenant prolongeant la convention sur l'année 2012. 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La Fondation pour l’étude des relations internationales et du 
développement (ci-après la Fondation), visée par le présent projet de loi, est 
le résultat de la fusion en 2007 de la « Fondation pour l’institut universitaire 
de hautes études internationales » et de la « Fondation pour l’étude du 
développement ». Appelée à gérer l’Institut de hautes études internationales 
et du développement (ci-après IHEID), ouvert en janvier 2008, la Fondation 
est née de la volonté conjointe de la Confédération suisse et de la République 
et canton de Genève de créer un pôle d'excellence académique en études 
internationales à Genève et de renforcer ainsi la place des hautes écoles 
suisses dans ce domaine.  

Conformément aux statuts approuvés par la Confédération et le canton de 
Genève, la Fondation met à disposition de l’IHEID les ressources de base qui 
lui permettent d’atteindre ses buts, composées de subventions des autorités 
fédérales et cantonales, des subsides de tous autres organismes publics ou 
privés, des revenus de son capital et autres avoirs ainsi que de dons et legs. 

Conformément à l'article 9 de ses statuts et en application de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, la Fondation a 
conclu avec les deux autorités de tutelle une convention d’objectifs qui 
précise la vision, fixe les buts et les objectifs à réaliser, définit les indicateurs 
pour les mesurer ainsi que les ressources que la Fondation recevra en 
contrepartie des instances de subventionnement.  

Couvrant la période du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2011, cette 
première convention a été signée le 26 novembre 2007 par la Fondation, la 
Confédération suisse, représentée par le Secrétariat d’Etat à l’éducation et à 
la recherche, et la République et canton de Genève, représentée par le 
conseiller d’Etat chargé du département de l’instruction publique, de la 
culture et du sport. 

Suite à la décision prise par la Confédération de faire coïncider ses 
programmes de législature avec les périodes de subventionnement, le Conseil 
fédéral a élaboré pour l'année 2012 un message intermédiaire pour la 
formation, la recherche et l'innovation. Le message FRI 2012, du 3 décembre 
2010, a été conçu comme la reconduction de la période de subventionnement 
en cours et prévoit par conséquent de prolonger d'une année tous les contrats 
de prestations avec des institutions universitaires avant d'en négocier de 
nouveaux pour la période 2013-2016. 
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C'est dans ce contexte particulier que s'inscrit le présent projet de loi. Afin 
de s'aligner sur le message FRI 2012, la Confédération, la République et 
canton de Genève et la Fondation ont convenu de conclure un avenant 
prolongeant pour la durée de l'année 2012 la convention d'objectifs 2008-
2011. Les dispositions contractuelles de la convention 2008–2011 demeurent 
applicables. Elles sont complétées par les montants financiers accordés par 
les autorités fédérales et cantonales pour assurer le fonctionnement de 
l'IHEID durant l'année 2012. 

Durant ses quatre premières années d'activités, en plus de la subvention 
de base allouée en vertu de l'article 17 de la loi fédérale sur l'aide aux 
universités et la coopération dans le domaines des hautes écoles, du 8 octobre 
1999, l'IHEID a bénéficié d'une subvention supplémentaire de la 
Confédération à titre de contributions liées à des projets ainsi que d'une 
subvention exceptionnelle de la Direction du développement et de la 
coopération (DDC). Ces subventions arrivent à échéance à fin 2011. 

Afin de compenser la diminution des ressources de l'IHEID, la 
Confédération a décidé d'augmenter en 2012 le montant de sa subvention de 
base. Par ailleurs, la subvention cantonale monétaire a été augmentée à 
hauteur de 800 000 francs. Enfin, les autorités de tutelles se sont entendues 
pour permettre que les résultats reportés au terme des exercices 2011 et 2012 
restent acquis à la Fondation. 

La loi de financement cantonale qui attribue une indemnité à l'IHEID 
pour les années 2008 à 2011 a été modifiée en conséquence pour prolonger 
cette attribution à l'année 2012 et ratifier l'avenant conclu à cet effet. L'Etat 
de Genève attribue ainsi une indemnité monétaire de 14 775 000 F à l'institut 
pour l'année 2012 et une indemnité non monétaire d'un montant de 
1 198 410 F, celle-ci restant stable par rapport aux années précédentes. La 
subvention fédérale s'élève à 18 322 000 F. 

Une nouvelle convention d'objectifs sera négociée avec la Fondation pour 
la période 2013 à 2016. Au préalable, les partenaires fédéraux et cantonaux 
procèderont à l'évaluation des prestations de l'IHEID. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 
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Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Convention d'objectifs pour les années 2008 à 2011  
5) Avenant N°1 à la convention d'objectifs 
6) Comptes 2010 de l'IHEID 
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6 : Comptes 2010 de l'IHEID 
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